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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 35 de la resolution 
2232 (2015) du Conseil de securite, dans laquelle ce dernier m’a prie de lui rendre 
compte, tous les 120 jours, de [’application de la resolution, notamment de 
l’execution du mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM), ainsi que du paragraphe 17 de la resolution 2245 (2015), dans lequel 
il m’a prie de lui rendre compte des problemes rencontres par le Bureau d’appui des 
Nations Unies en Somalie dans l’execution de son mandat. Ce rapport rend compte 
des principaux faits survenus au cours de la periode allant du l er janvier au 30 avril 


2016. 


II. Situation politique et conditions de securite 

A. Evolution de la situation politique 

2. Les dirigeants somaliens ont retenu une formule en vue du deroulement des 
elections, prevues en aout 2016. Au vu de l’incapacite de parvenir a un accord au 
terme de plusieurs semaines de consultations avec les parties prenantes regionales, 
le Gouvernement federal somalien a annonce le 28 janvier qu’il prevoyait de faire 
elire une chambre basse de 275 membres par des colleges electoraux largement 
representatifs, plutot que par les chefs de clans, comme en 2012. Les sieges seraient 
repartis entre les clans selon la formule de partage du pouvoir 4.5. Entre-temps, une 
chambre haute serait creee avec 48 sieges repartis a parts egales entre les six Etats 
federes, plus trois sieges supplementaires pour le Somaliland et le Puntland. Les 
colleges electoraux et les deux chambres de l’Assemblee seraient composes a 30 % 
de femmes. 

3. Les administrations provisoires de Djouba, du Sud-Ouest et de Galmudug ont 
accepte la decision du Gouvernement federal, la voyant comme une etape necessaire 
au renouvellement du mandat des institutions federates et comme une passerelle 
vers l’organisation d’elections universelles en 2020. Toutefois, le gouvernement du 
Puntland s’est fermement oppose au recours a la formule 4.5, bon nombre des 
habitants de la region estimant que ce mode de scrutin etait defavorable a leur clan 
majoritaire. Un accord conclu avec le Gouvernement federal a Garowe le 3 avril a 
finalement conduit le Puntland a accepter les operations electora lpc 
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4. Le 12 avril, le Forum des dirigeants somaliens a donne son accord a des 
modalites detaillees en vue des elections de 2016. 11 a egalement decide d’adopter, a 
sa reunion suivante en mai, une feuille de route politique pour la periode 2016- 
2020, avec des objectifs et des calendriers precis en vue de la tenue d’elections 
universelles en 2020. Dans le meme temps, le Parlement federal a entame des 
deliberations sur les modalites des operations electorates a la suite d’un expose fait 
le 30 avril par le Premier ministre, Omar Abdirashid Ali Sharmake. 

5. Le Parlement federal s’est egalement penche sur les problemes de securite, qui 
ont represente une large part de ses activites. Apres avoir entendu le Premier 
ministre, le Ministre de la securite interieure et les commandants des forces de 
securite, il a adopte une resolution dans laquelle il a invite le Gouvernement federal 
a convenir d’un ensemble de mesures pour stabiliser la situation sur le plan de la 
securite. Le 6 avril, a Mogadiscio, le Gouvernement federal a devoile une strategic 
nationale sans exclusive baptisee « la Bonne voie», qui vise a lutter contre 
l’extremisme violent. 

6. D’importants progres ont ete accomplis pour garantir le respect des principes 
d’inclusion et de representativite dans les administrations regionales provisoires. Le 
25 mars, le President de l’administration provisoire de Djouba, Cheik Ahmed Islam 
« Madobe », et les dirigeants de l’opposition du sous-clan Marihan ont annonce, 
dans un communique en 10 points, avoir conclu un important accord de 
reconciliation selon lequel les parties s’engageaient, entre autres, a repartir 
equitablement les postes entre tous les clans de Djouba et a poursuivre 1’integration 
des milices. Conformement a cet accord, une cinquantaine de membres armes de la 
milice Bare Flirale sont rentres a Kismaayo. L’accord ouvre egalement la voie a la 
formation d’un nouveau gouvernement dans l’administration provisoire de Djouba. 
Dans le meme temps, l’assemblee regionale de l’administration provisoire du Sud- 
Ouest, qui compte 21 % de femmes, a tenu sa premiere seance pleniere le 10 mars, 
sous la presidence d’Abdulkadir Sharif « Sheikhuna ». 

7. A Modoug, des plans en vue de la tenue d’une conference de reconciliation 
entre l’administration provisoire de Galmudug et le groupe Ahl al-Sunna wal- 
Jama’a ont ete elabores, avec l’appui de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et un financement fourni par l’ONU. Les participants a la 
conference chercheront a parvenir a un accord sur le partage du pouvoir, la 
reintegration des forces de securite et 1’etablissement de la capitale de 
l’administration provisoire de Galmudug dans la province de Dhousamarib, 
controlee par Ahl al-Sunna. Toutefois, en raison de dissensions internes au sein du 
groupe Ahl al-Sunna wal-Jama’a, l’ouverture de la conference a ete reportee. 

8. La formation du dernier Etat federe somalien restant, au Hiran et au Moyen- 
Chebeli, s’est heurtee a des difficultes. Une conference sur la formation de l’Etat 
avait ete ouverte le 12 janvier a Johar (region du Moyen-Chebeli), mais elle a ete 
compromise par de graves difficultes liees a la representation des divers clans et 
boycottee par l’un des principaux clans. Malgre les multiples visites de hauts 
representants du Gouvernement federal, y compris du President Hassan Sheikh 
Mohamud lui-meme, les problemes n’ont pas ete regies, meme si la conference a 
repris le 12 avril. La MANUSOM continue d’user de ses bons offices pour parvenir 
a une solution negociee par les Somaliens eux-memes. 

9. Dans le Somaliland, la scene politique a ete dominee principalement par les 
preparatifs des elections presidentielle et legislatives, prevues en mars 2017. Le 
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16janvier, la Commission electorate nationale a lance une procedure d’inscription 
biometrique des electeurs, qui a du etre suspendue a title provisoire en raison de la 
secheresse persistante. Aucun progres n’a ete signale par ailleurs s’agissant des 
pourparlers entre les autorites du Somaliland et le Gouvernement federal. Mon 
Representant special s’est rendu pour la premiere fois dans le Somaliland les 14 et 
15 mars. 

B. Faits nouveaux survenus sur le plan de securite 

10. Les conditions de securite se sont degradees durant la premiere moitie de la 
periode consideree dans le rapport, les Chabab ayant multiplie les attaques 
asymetriques et conventionnelles. Dans le meme temps, les forces de securite 
somaliennes, la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et d’autres 
partenaires leur ont inflige de lourdes pertes, en particulier en mars et en avril. 

11. Les assassinats se sont multiplies a Mogadiscio et ont principalement vise les 
fonctionnaires somaliens, en particulier en avril. Trois attaques complexes ont ete 
menees durant la periode visee par le rapport. Celles commises sur la plage du Lido 
a Mogadiscio le 21 janvier et a l’hotel de la Ligue de la jeunesse somalienne et au 
Peace Garden le 26 fevrier ont fait plus de 45 morts, dont un membre du personnel 
de l’ONU recrute sur le plan national, et 80 blesses. Les Chabab ont revendique ces 
attaques et deux autres attentats a la bombe commis le 28 fevrier a Baidoa (region 
de Bay), au cours desquels 30 personnes ont ete tuees et 60 autres blessees. Autre 
fait inquietant, un site Web favorable a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (E11L) a 
indique le 25 avril que des combattants du groupe en Somalie avaient perpetre leur 
premiere attaque dans le pays et s’en etaient pris a un convoi de l’AMISOM en 
Peripherie de Mogadiscio a l’aide d’un engin explosif improvise. La Mission a 
admis qu’une explosion avait eu lieu mais a nie que le convoi ait ete touche. 

12. Le nombre d’attaques au mortier a augmente, notamment contre le palais 
presidentiel, la Villa Somalia, et les aeroports ou l’AMISOM et l’ONU sont 
installees. La zone protegee de la Mission a 1’aeroport international de Mogadiscio a 
essuye des attaques au mortier le l er janvier et le 11 fevrier, lors desquelles deux 
soldats de l’AMISOM ont ete blesses. De meme, la Villa Somalia a ete la cible 
d’attaques le 7 janvier, les l er et 25 fevrier et les 3 et 7 avril, qui ont fait 12 morts et 
22 blesses, dont un depute. L’aeroport de Kismaayo a ete vise par des attaques au 
mortier les 14 et 27 fevrier, et plusieurs obus sont tombes dans le perimetre de la 
bande d’atterrissage de Baidoa le 21 fevrier. 11 n’y a toutefois eu aucune victime. 

13. Deux tentatives infructueuses d’attentats a la bombe ont revele les nouvelles 
tactiques des Chabab. Le 2 fevrier, un dispositif explosif dissimule dans un 
ordinateur portable a explose a bord d’un vol commercial reliant Mogadiscio a 
Djibouti. L’avion a decode avec du retard, ce qui a sauve de nombreuses vies, la 
cabine n’etant pas encore completement pressurisee lorsque la bombe dotee d’un 
dispositif a retardement a explose. Le combattant-suicide a ete ejecte en cours de 
vol, et l’avion a pu atterrir en toute securite a Mogadiscio. Deux passagers ont ete 
legerement blesses. Le 7 mars, a l’aeroport de Beledweyne, une petite detonation 
s’est produite pendant que des soldats de l’AMISOM fouillaient des bagages. Des 
explosifs ont ete retrouves dans du materiel informatique qui devait etre expedie a 
Mogadiscio. 
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14. L’AMISOM et l’Armee nationale somalienne ont essuye plusieurs attaques des 
Chabab en janvier et en fevrier. Le 15 janvier, des centaines de combattants Chabab 
ont attaque une base de l’AMISOM a El-Adde (region de Gedo), ou ils ont tue 
plusieurs soldats et vole des armes et des vehicules militaires. A la fin du mois, 
invoquant des raisons d’ordre tactique, l’AMISOM a evacue sa base de Ceel Cade, 
ainsi que celles de Badhaade et de Boulo Gadoud (region du Bas-Djouba). Le 
16 fevrier, les Chabab ont pris d’assaut des positions de l’AMISOM et de l’Armee 
nationale somalienne dans la localite d’Afgoye, situee a une trentaine de kilometres 
seulement au nord de Mogadiscio. 

15. Quelques succes militaires strategiques ont ete enregistres en mars. Le 5 mars, 
un drone americain a bombarde un camp d’entrainement a Raaso (region de Hiran) 
et aurait tue plus de 150 nouvelles recrues et plusieurs hauts commandants. Du 
31 mars au 2 avril, les Etats-Unis d’Amerique et la Somalie ont mene une operation 
militaire conjointe dans le Bas et le Moyen-Djouba, au cours de laquelle ils ont tue 
un haut dirigeant des Chabab, Hassan Ali Dhoore. Au debut de mars egalement, les 
Chabab ont tente une percee a grande echelle a Modoug et dans le Puntland, mais ont 
ete repousses par les forces de securite locales. Le gouvernement du Puntland a 
indique que ses forces avaient tue au moins 67 membres des Chabab et en avaient 
arrete 100. L’administration provisoire de Galmudug a pour sa part annonce que ses 
forces avaient tue 115 membres des Chabab et en avaient capture 110. 

16. Debut avril, 1’AMISOM a repris les principals operations offensives de la 
troisieme phase de 1’operation Couloir de Djouba, afin de detruire les bastions des 
Chabab et de couper leurs itineraries de ravitaillement dans le centre de la Somalie. 
Dans le cadre de cette operation, la localite d’Adan Yabal (region du Moyen- 
Chebeli) et le village de Galcad (region de Galgodoud), ont ete liberes les 6 et 
11 avril respectivement. 


III. Appui a l’entreprise de consolidation de la paix 
et a l’edification de l’Etat 

A. Coordination internationale et appui politique 

17. Mon Representant special a continue de travailler en etroite coordination avec 
les Etats Membres qui ont encore une representation diplomatique a Mogadiscio ou 
a Nairobi; il a organise des reunions periodiques pour rapprocher les points de vue 
concernant les principaux enjeux et coordonner 1’appui des partenaires a la mise en 
place de processus politiques clefs. Plus particulierement, les partenaires 
internationaux ont coordonne, sous sa direction, l’appui aux operations electorates 
de 2016, notamment par l’envoi d’une delegation internationale du 4 au 16 fevrier 
dans les capitales des Etats federes en formation, afin de favoriser 1’acceptation du 
choix du modele electoral adopte par le Gouvernement federal et de permettre ainsi 
que les preparatifs et le deroulement des elections respectent les delais presents. 

18. La troisieme reunion ministerielle du Forum de partenariat de haut niveau 
s’est tenue a Istanbul les 23 et 24 fevrier, sous les auspices du President turc, Recep 
Tayyip Erdogan. La reunion, copresidee par le President somalien et le Vice- 
Secretaire general, a reuni des representants de 46 Etats Membres et de 
11 organisations internationales. Elle a ete 1’occasion pour la Somalie et la 
communaute internationale de faire le point des acquis et des difficultes rencontrees 
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dans la realisation de l’entreprise de consolidation de la paix et d’edification de 
l’Etat en Somalie et de cerner les resultats a atteindre en 2016 et au-dela. Le Forum 
encourage la mise en ceuvre, dans les delais prescrits, des operations electorates et 
de la reforme du secteur de la securite et notamment l’elaboration d’un nouveau 
dispositif national de securite. Le Gouvernement de Puntland n’a pas participe aux 
debats politiques lors de la reunion en raison de son opposition au modele electoral 
prevu pour 2016. 

Politique d’ouverture 

19. 11 reste un long chemin a parcourir avant de parvenir a une vision commune du 
systeme federal en Somalie. Toutefois, il est a noter qu’au cours de la periode 
consideree, des progres ont ete accomplis dans la definition de la voie a suivre, 
notamment en ce qui concerne la revision de la Constitution federate provisoire de 
2012 . 

Constitution 

20. En janvier, avec l’appui de la MANUSOM et du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), des specialistes des questions 
constitutionnelles se sont rendus a Mogadiscio et se sont entretenus avec le 
President, le Premier Ministre, le President du Parlement federal, les membres de la 
Commission de controle parlementaire et le Ministre des affaires constitutionnelles. 
11s ont aide les parties prenantes somaliennes a parvenir a un accord sur les themes 
majeurs et ont propose des solutions qui permettraient de regler les questions 
litigieuses, notamment celles concernant le role de la chambre haute, les pouvoirs 
de l’executif, la repartition des pouvoirs entre le Gouvernement federal et les Etats 
et le statut de Mogadiscio. 

21. Le 15 fevrier, le President du Parlement federal a elabore un plan d’action en 
vue de la revision de la Constitution, qui prevoit des consultations menees par la 
Commission de controle parlementaire avec les assemblies regionales et reunissant 
les autorites et la societe civile, une conference nationale sur la Constitution, qui se 
tiendra a Garowe (Puntland) du 25 mai au 5 juin, et un seminaire-retraite organise 
par la Commission de controle et la Commission independante de revision et 
d’application de la Constitution afin de finaliser les projets d’amendements. Le 
15 fevrier egalement, la Commission de controle a soumis au Parlement federal des 
amendements a 10 des 15 chapitres de la Constitution provisoire, qui portaient 
principalement sur des questions d’ordre technique. Les Presidents des assemblies 
regionales des administrations provisoires du Sud-Ouest, de Djouba et de Galmudug 
ont participe a la session parlementaire, contrairement a ceux du Puntland, dont les 
autorites ont declare le 21 fevrier que la satisfaction de leurs revendications de 
longue date devrait etre un prealable a la participation du Puntland a l’examen en 
cours. 

22. Le premier exercice de consultation populaire et d’instruction civique sur la 
revision de la constitution, qui s’est deroule a Baidoa du 14 au 17 mars, sous les 
auspices de 1’administration provisoire du Sud-Ouest, a ete organise par le Ministere 
federal des affaires constitutionnelles, avec l’appui du PNUD. 

23. Le Gouvernement federal a poursuivi ses consultations avec les Etats federes 
existants ou en formation au sujet des points essentiels relatifs au fonctionnement 
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du systeme federal, a savoir : les dispositions en matiere de finances et d’impots, 
l’appareil judiciaire, le secteur de la securite et la revision de la Constitution 
federale provisoire. De plus, la Commission du trace des frontieres et de la 
federation a entame des reunions preliminaries au sujet des criteres de delimitation 
des frontieres de l’Etat federal a soumettre au Parlement federal. Elle a egalement 
elabore, avec l’appui de l’ONU, un cadre strategique sur le federalisme organise 
autour des cinq piliers ci-apres, qui sont etroitement lies entre eux : sensibilisation 
des parties prenantes a l’importance de definir clairement les roles et responsabilites 
de chacun; promotion du dialogue national; presentation claire du federalisme et des 
autres modeles; elaboration de criteres de delimitation des frontieres et evolution 
d’un mecanisme de reglement des conflits. 

Elections 

24. Conformement a la Declaration de Mogadiscio du 16 decembre 2015, le 
Gouvernement et les partenaires internationaux ont approuve, au Forum de 
partenariat de haut niveau tenu en fevrier, le principe d’une demarche a deux volets, 
avec d’une part les operations electorales de 2016 et, d’autre part, les elections 
universelles devant se tenir d’ici a 2020 et qui doivent etre organisees par la 
Commission electorale nationale independante. 

25. Pendant la periode a l’examen, l’ONU a continue d’apporter son appui au 
renforcement institutionnel de la Commission electorale nationale independante, 
dans le cadre de programmes de formation portant notamment sur [’organisation 
d’elections tenant compte de la problematique hommes-femmes ou sur les rapports 
entre gouvernance et leadership, d’ateliers internationaux organises en collaboration 
avec le programme regional du PNUD pour les Etats arabes et de sa participation a 
1’etude sur 1’inscription sur les listes electorales menee par la Commission 
electorale de l’Afrique du Sud. Dans l’immediat, la MANUSOM et le PNUD 
continuent d’apporter leur appui aux preparatifs et a la planification des elections de 
2016. 

C. Etat de droit et institutions chargees de la securite 

26. Des progres considerables ont ete realises dans [’elaboration d’un cadre 
federal relatif a l’etat de droit et aux institutions chargees de la securite. Un projet 
de politique de securite nationale a ete elabore a partir de 1’evaluation nationale des 
menaces. 11 a ete communique aux dirigeants des Etats federes existants ou en 
formation, a l’occasion du Forum national des dirigeants du 11 avril, et fera 1’objet 
d’un examen detaille au cours de la prochaine session du Forum, qui aura lieu en 
mai. Parallelement, des ateliers techniques sur la politique de securite nationale 
seront organises dans les capitales des regions. 

27. Au cours d’un atelier consultatif de trois jours organise en mars avec l’appui 
de la MANUSOM, de l’AMISOM et du PNUD, le Gouvernement federal et les 
Etats de la region se sont accordes sur les principales caracteristiques d’un modele 
federal de service de police en Somalie. Le systeme propose aura une structure 
double, administree par des civils aux niveaux de la federation et des Etats. Cet 
accord est un element fondamental qui permettra d’etablir des services de police 
viables dans toute la Somalie et qui constitue le cadre national dont le pays avait 
grandement besoin pour pouvoir fournir un appui policier structure. La Banque 
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mondiale et la MANUSOM ont recemment acheve leur examen des depenses 
publiques dans les secteurs de la justice et de la securite, ce qui a permis de disposer 
de precieuses informations concernant le caractere plus ou moins durable et 
abordable des differents modeles. 

28. L’integration des milices progresse, bien que lentement, conformement au plan 
du Gouvernement federal. Ce dernier et 1’Armee nationale somalienne ont renforce 
l’appui qu’ils fournissent en la matiere et ameliore la formation afin de surmonter 
ces difficultes a Kismaayo. La MANUSOM et le Bureau des Nations Unies pour les 
services d’appui aux projets s’emploient a mettre en place un dispositif d’appui 
dans les meilleurs delais afin d’integrer 3 000 troupes du Puntland a 1’Armee 
nationale somalienne. 

29. Les Gouvernements americain et britannique continuent de financer le projet 
de remuneration des soldats de 1’Armee nationale somalienne. Durant la periode 
consideree, les 18 818 soldats inscrits ont re?u des soldes representant un montant 
total de 2,9 millions de dollars. Le versement regulier des soldes des agents de 
securite demeure un probleme de taille qui a des consequences directes sur les 
conditions de securite du pays. On estime que les soldes de 1’Armee nationale 
somalienne sont versees avec 6 a 13 mois d’arrieres et que les arrieres peuvent aller 
jusqu’a 15 mois pour les policiers. 

30. L’Union europeenne a verse 5,5 millions de dollars pour le paiement des 
soldes des policiers, qu’elle s’est engagee a financer pour une annee 
supplemental, soit jusqu’en avril/mai 2017. Grace a cette aide, 6 354 agents de la 
police federale ont repu une somme correspondant a huit mois d’arrieres de salaire. 
Les soldes de tous les policiers remplissant les conditions voulues devraient etre 
versees en integralite d’ici au mois d’avril 2016. Par ailleurs, le Ministere du 
developpement international du Royaume-Uni finance les soldes des membres de la 
police regionale de Baidoa et de Kismaayo qui ont suivi integralement une 
formation de trois mois dispensee par 1’intermediaire de la police de l’AMISOM. A 
ce jour, 397 policiers, sur les 1200 qui devraient aller au bout de la formation, 
repoivent leurs soldes. 

31. L’examen du projet de plan Heegan (Preparation) relatif au renforcement de la 
police somalienne se poursuit, notamment en ce qui concerne le nouveau modele de 
police. Le dispositif d’appui logistique non letal a la force de police somalienne a 
ete mis a jour en janvier. L’Allemagne s’est engagee a contribuer a son financement 
a hauteur de 2 millions de dollars, par l’intermediaire du Bureau des Nations Unies 
pour les services d’appui aux projets. 

32. Des progres ont ete realises egalement sur le plan de la gestion des armes et 
des munitions, a la suite de l’atelier organise du 7 au 11 fevrier par la MANUSOM 
et l’lnstitut des Nations Unies pour la recherche sur le desarmement, auquel ont 
assiste des representants de 1’Armee nationale somalienne, de la police somalienne, 
de l’Agence nationale de renseignement et de securite et des autorites carcerales. Le 
Gouvernement federal a accepte de commencer a deployer des equipes mobiles de 
marquage et d’enregistrement des armes, a harmoniser les bases de donnees 
d’enregistrement, a amenager la zone de collecte et d’entreposage des armes de 
l’Armee nationale somalienne dans l’aeroport international de Mogadiscio et a 
elaborer des cadres juridiques. Le Service de la lutte antimines de l’ONU fournira 
un appui technique a ces activites, de fa?on a aider le Gouvernement federal a 
satisfaire aux conditions d’une levee partielle de l’embargo sur les armes. 



S/2016/430 


33. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a fait don de vehicules et de 
materiel au Ministere de la securite interieure afin d’apporter son appui a la 
formation et aux operations des equipes d’artificiers de la police qui interviennent 
lors des incidents impliquant des engins explosifs improvises et neutralisent des 
engins non exploses. A la dix-neuvieme Reunion internationale des directeurs de 
programmes nationaux de lutte antimines et des conseillers de l’ONU, qui s’est 
tenue du 16 au 19 fevrier a Geneve, l’Autorite somalienne de gestion des explosifs a 
lance le plan Badbaado (Protection), relatif a la gestion des risques lies aux 
explosifs. 

34. Le 18 fevrier, le Gouvernement federal a officiellement pose la premiere pierre 
du complexe penitentiaire et judiciaire de Mogadiscio, grace a l’appui de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime et du Bureau des Nations Unies pour 
les services d’appui aux projets. Le tribunal qui y sera installe jugera, dans le cadre 
du systeme de justice civile, les affaires a haut risque en termes de securite, 
notamment celles concernant des membres des Chabab. L’administration provisoire 
du Sud-Ouest a lance le l er mars a Baidoa le projet pilote de readaptation des 
prisonniers a haut risque, qui est finance par le Fonds pour la consolidation de la 
paix. 

35. Les projets de developpement communautaire que mene le Gouvernement 
federal pour reintegrer les ex-combattants ont beneficie d’un nouvel elan lorsque le 
Japon a accepte de financer 20 projets de reinsertion a Mogadiscio, Baidoa, 
Kismaayo et Beledweyne, dont beneficieront, a parts egales, les ex-combattants qui 
auront pratiquement acheve leur readaptation et les populations locales. A 
Kismaayo, le Gouvernement federal, 1’administration provisoire de Djouba, 
l’Ambassade d’Allemagne et l’Organisation internationale pour les migrations sont 
parvenus a un accord pour creer un centre de transition visant a faciliter le retour a 
la vie civile des Chabab repentis, qui sera finance par le Gouvernement allemand. 

36. Grace a l’assistance technique de la MANUSOM, le Gouvernement federal a 
finalise le projet du plan Naqude (Capitaine) qui vise a entrainer et equiper les 
garde-cotes de la marine somalienne. La Mission aide par ailleurs le Gouvernement 
federal a ratifier la version revisee du code maritime somalien. A la demande du 
Ministre de la peche et des ressources maritimes, la MANUSOM aidera a mobiliser 
une aide internationale afin de lutter contre la peche illicite, non declaree et non 
reglementee au large des cotes somaliennes. 

D. Assises economiques 

37. La periode consideree a ete marquee par des progres notables s’agissant de la 
gouvernance economique et de la mise en oeuvre des politiques prioritaires. Le 
21 fevrier, le President somalien a promulgue la loi relative a la lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, dont le projet avait ete adopte 
le 26 decembre 2015 par le Parlement, ce qui avait permis a la Banque centrale de 
Somalie de prendre des mesures visant a renforcer le cadre reglementaire financier 
et a proteger les fonds transferes par la diaspora somalienne. De plus, le President 
ayant nomme deux membres du Conseil des administrateurs de la Banque, l’equipe 
de direction, qui approuvera d’importantes dispositions reglementaires qui sont pour 
l’heure en suspens, est desormais au complet. 
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38. Constatant les progres accomplis en matiere de gestion macroeconomique, le 
Fonds monetaire international (FMI) a annonce le 6 avril qu’il recommanderait la 
mise en place d’un programme de reference de 12 mois, ce qui aiderait a poser les 
bases necessaires a une reprise complete des activites des institutions financieres 
internationales en Somalie, dans le cadre de FInitiative en faveur des pays pauvres 
tres endettes. Aucune aide financiere directe ne sera apportee dans le cadre du 
programme, mais ce dernier sera une etape necessaire en vue de l’accession de la 
Somalie a un eventuel programme de prets du FML Sur une note moins positive, la 
demande d’adhesion de la Somalie a la Communaute d’Afrique de l’Est a ete rejetee 
le 3 mars en raison de F insecurity regnant dans le pays, ce qui prive la Somalie 
d’une chance de redynamiser son economie grace a Fintegration regionale et 
d’acceder a un marche de 170 millions de personnes. 

39. L’exportation d’animaux vivants vers les pays du Golfe demeure la principale 
source de recettes en devises de la Somalie. D’apres les donnees de [’Organisation 
des Nations Unies pour Falimentation et Fagriculture (FAO), en 2015 la Somalie a 
exporte 4,9 millions de chevres et de moutons, 295 000 bovins et 72 000 chameaux, 
ce qui a rapporte aux eleveurs une somme estimee a 384 millions de dollars. Stimule 
par le maintien de mesures favorables aux exportations, de bons prix et de la 
croissance des marches au Moyen-Orient, Felevage reste un secteur a fort potentiel 
de croissance et les revenus qu’il genere represented 40 % du produit interieur brut 
(PIB) de la Somalie. 

40. Le 23 janvier, le Vice Premier-Ministre federal, en cooperation avec la FAO, a 
presente les Strategie et plan d’action nationaux pour la biodiversite, qui visent a 
veiller a l’equilibre entre consommation et conservation des ressources provenant de 
la biodiversite. 

41. En janvier 2016 s’est tenu a Mogadiscio un forum des Ministres de 
l’agriculture qui a marque un tournant historique. Pour la premiere fois, les 
ministres federaux et regionaux de Fagriculture se sont reunis afin de mettre en 
oeuvre une strategie harmonisee visant a favoriser la croissance agricole et la 
securite alimentaire dans l’ensemble du pays, a accroitre la mobilisation des 
ressources et a renforcer la responsabilisation au niveau des partenaires locaux et 
internationaux. 


E. Recettes et services 

42. Le Gouvernement federal a continue a travailler a l’elaboration d’un plan 
national de developpement pour la periode 2017-2019 et a organise a cette fin de 
longues consultations dans les regions. Soucieux d’aligner les priorites nationales 
sur les objectifs de developpement durable il a mis Faccent sur des questions 
cruciales comme la protection sociale, la nutrition et la jeunesse. 

43. Les consultations inclusives tenues avec les autorites regionales, dans 
lesquelles le Gouvernement a joue un role moteur, ont debouche sur Felaboration 
d’un plan strategique participatif pour le secteur de la sante et d’une politique 
nationale multisectorielle relative a Feau, a Fassainissement et a Fhygiene, dont 
l’objectif est d’ameliorer la prestation des services sociaux de base. Les activites 
menees en matiere de collecte des donnees, tel le premier recensement scolaire 
effectue par le Gouvernement et publie debut 2016, ont fourni les points de 
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reference indispensables a l’adoption de mesures ciblees en faveur des enfants 
somaliens. 

44. L’Arabie saoudite a fourni 50 millions de dollars a la Somalie (20 millions au 
titre de l’appui budgetaire et 30 millions sous la forme d’investissements). Des 
representants du Ministere federal des finances ont confirme la reception de cette 
aide financiere, qui a contribue a combler un deficit dans le budget 2016. 

45. Le Gouverneur de la Banque centrale a souligne la necessite de creer une 
nouvelle monnaie nationale, mais des inquietudes subsistent quant a la capacite du 
Gouvernement federal a mettre en circulation et a gerer une nouvelle monnaie. 


Questions transversales 

Relevement local 

46. Le 19 mars, le President somalien a presente le Cadre national de gouvernance 
locale pour Ouadajir, qui vise a permettre aux populations locales de constituer des 
administrations representatives dans les districts et est organise autour de quatre 
axes : l’apaisement social, les dividendes de la paix, les dialogues citoyens et la 
gouvernance locale. Le Ministere de l’interieur et des affaires federales avait au 
prealable organise des consultations avec des representants des autorites de l’Etat et 
de la societe civile. 

47. En janvier, les Ministeres de l’interieur des administrations provisoires de 
Djouba et du Sud-Ouest ont organise des reunions avec leurs fonctionnaires de 
district respectifs afm d’examiner les evaluations de la stability des districts et 
discuter de la hierarchisation des activites. Des initiatives de relevement local 
associant un large eventail d’acteurs locaux, notamment des representants de la 
societe civile, des autorites et du secteur prive, ont ete mises en ceuvre a Kismaayo 
et a Afmadow et Barawe, avec le soutien de l’Agence des Etats-Unis pour le 
developpement international. Dans le meme temps, l’AMISOM a continue de mettre 
en oeuvre des projets de relevement rapide au niveau local, axes notamment sur 
l’appui aux etablissements sanitaires a Beledweyne, Bartiri et Taraka. 

48. Le Fonds pour la consolidation de la paix a fourni 2 millions de dollars au titre 
de l’appui direct aux administrations locales par l’intermediaire du guichet national 
du Mecanisme pour le developpement et la reconstruction de la Somalie. Ce 
systeme avait deja ete utilise par le PNUD pour faciliter les paiements verses a 
11 administrations de district dans le centre-sud du pays. Le Mecanisme facilitera la 
poursuite des paiements destines a appuyer ce projet et d’autres, et contribuera de 
maniere efficace a la mise en place d’un systeme federal fonctionnel sur le plan 
financier. 

49. Les initiatives visant a permettre aux jeunes Somaliens de se prendre en 
charge prennent de l’envergure et demeurent une des grandes priorites du 
Gouvernement federal. Le Fonds des Nations Unies pour la population aide le 
Gouvernement federal a elaborer une politique nationale pour la jeunesse en 
apportant une assistance financiere et technique au Ministere de la jeunesse et des 
sports, qui conduit ce projet. La MANUSOM a organise a Mogadiscio une 
manifestation pour la jeunesse qui a rassemble 250 representants de la jeunesse, 
dont 75 delegues regionaux, et dont 1’objectif etait de formuler des 
recommandations concretes et consensuelles en vue de l’application en Somalie de 



la resolution 2250 (2015) du Conseil de securite sur la jeunesse et la paix et la 
securite. Au cours de la manifestation baptisee « Investir pour la jeunesse 
somalienne » qui s’est deroulee en marge du Forum de partenariat de haut niveau 
tenu a Istanbul, le Vice-Secretaire general a devoile la Strategic des Nations Unies 
pour la jeunesse somalienne et annonce la creation d’un Fonds pour la jeunesse 
somalienne. 

Droits de l’homme 

50. Des operations menees par les forces de securite auraient fait 105 victimes 
civiles; les forces de securite somaliennes auraient tue 28 personnes et en auraient 
blesse 45 autres, l’AMISOM serait responsable de trois deces et 29 autres deces 
resulteraient de frappes aeriennes menees par des troupes kenyanes qui operent de 
fa 9 on autonome. En outre, deux civils auraient ete blesses lors de frappes aeriennes 
effectuees par des helicopteres americains. Une affaire de viol impliquant des 
membres des forces de securite somaliennes a ete signalee. Par ailleurs, les Chabab 
ou des individus non identifies seraient responsables au total de 121 deces et de 230 
blesses parmi les civils. Les Chabab, qui ont libere 50 personnes qu’ils retenaient en 
captivite le 3 avril, ont egalement ete soup^onnes d’etre responsables de 
32 enlevements. 

51. Outre les victimes civiles, les frappes aeriennes menees par les troupes 
kenyanes dans la region de Gedo entre le 15 et le 23 janvier auraient tue des tetes de 
betail et detruit des puits et des habitations. A en croire la presse et les populations 
locales, des armes a sous-munitions auraient ete utilisees, allegations qui ont ete 
officiellement refutees par le Gouvernement kenyan. Les Chabab auraient quant a 
eux utilise des sous-munitions non explosees comme engins explosifs improvises 
lors de leurs attaques. Le 31 janvier, le Gouvernement federal a annonce la creation 
d’un comite charge d’enqueter sur les consequences des frappes aeriennes, mais ce 
dernier n’a pas encore commence ses travaux. 

52. Dix-sept condamnes a mort ont ete executes, dont sept dans le Somaliland 
(parmi lesquels trois civils), quatre a Mogadiscio et deux dans le Puntland. 11 y a eu 
quatre executions extrajudiciaires, une dans [’administration provisoire du Sud- 
Ouest et trois dans celle de Djouba. 

53. Lors d’un proces public, le tribunal militaire de premiere instance de 
Mogadiscio a condamne a mort Hassan Hanafi, un ancien journaliste et specialiste 
des medias partisan des Chabab, pour son implication dans l’assassinat d’au moins 
cinq journalistes. Le 26 mars, la Haute Cour militaire de Mogadiscio a confirme la 
condamnation a mort et Hassan Hanafi a ete execute le 11 avril. 

54. Au total, 900 personnes ont ete arretees dans differentes regions de la Somalie, 
la plupart arbitrairement, pour association avec les Chabab. Parmi elles, 613 ont ete 
liberees et 287 ont ete maintenues en detention en attendant un complement 
d’enquete, dont 68 mineurs enroles de force par les Chabab. 

55. En janvier, le Conseil des droits de l’homme de l’ONU a examine la situation 
des droits de l’homme en Somalie, dans le cadre de l’examen periodique universel. 
11 a note les progres realises depuis le dernier examen, mene en 2011, notamment 
[’elaboration des plans d’action visant a mettre en ceuvre le plan de marche en 
faveur des droits de l’homme, a mettre fin aux violences sexuelles commises en 
periode de conflit et a proteger les droits des enfants. 
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Egalite des sexes et autonoinisation des femmes 

56. Les questions de la participation des Somaliennes a la vie politique et de leur 
securite ont re?u l’attention qu’elles meritaient, ce qui a permis de creer une 
nouvelle dynamique favorable a Taction au cours de la periode precedant les 
elections de 2016. Lors du Forum de partenariat de haut niveau tenu a Istanbul, une 
reunion portant sur les femmes et la paix et la securite a reuni le Gouvernement 
federal et ses partenaires; on y a souligne l’urgente necessite de prendre des mesures 
strategiques et d’investir davantage dans ce domaine, notamment en ce qui concerne 
la participation des femmes a la vie politique. Au cours des debats tenus lors des 
seances plenieres du Forum, le Gouvernement federal a mis en avant son intention 
de ratifier la Convention sur [’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes. 

57. Cette annee, la participation des femmes aux operations electorates de 2016 a 
ete le theme central de la celebration de la Journee internationale de la femme. Des 
femmes occupant des postes a responsabilite, notamment des ministres, des 
parlementaires et des representantes d’organisations de la societe civile, ont fait part 
de leurs preoccupations lors de la Journee portes ouvertes organisee par le 
Representant special du Secretaire general, de la table ronde organisee 
conjointement par l’Union europeenne et l’ONU et des activites organisees dans 
tout le pays par des organisations de la societe civile et les ministeres charges de la 
condition feminine. 

Protection de 1’enfance 

58. Les enfants sont toujours les premieres victimes du conflit en Somalie. 
L’Equipe speciale du mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information sur les violations graves commises contre des enfants en situation de 
conflit arme, dirigee par l’ONU, a recense 1 101 violations concernant 993 enfants 
(166 filles et 827 gar 9 ons), commises a l’occasion de 488 incidents survenus au 
cours de la periode comprise entre le l er janvier et le 31 mars. Ces chiffres sont plus 
eleves que ceux enregistres pour le trimestre precedent. Ces violations, qui 
concernaient pour la plupart le recrutement et l’utilisation d’enfants (472), 
l’enlevement d’enfants (268) et le meurtre ou l’atteinte a l’integrite physique 
d’enfants (281), ont essentiellement ete le fait des Chabab, de l’Armee nationale 
somalienne et des milices de clans. 

59. En mars, l’ONU a aide le gouvernement du Puntland a prendre en charge les 
enfants captures a la suite d’operations militaires menees contre les Chabab, dont 
pres de 50 seraient mineurs. La MANUSOM et le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) fournissent egalement une assistance a [’administration 
provisoire de Galmudug dans le cadre de son action de readaptation des enfants 
captures lors d’operations militaires similaires. D’apres les informations 
preliminaries disponibles, les enfants captures lors des operations menees dans le 
Puntland et a Modoug represented environ 50 % des 216 personnes detenues au 
total. 

60. L’ONU continue d’aider le Gouvernement federal a mettre en ceuvre les plans 
d’action visant a prevenir le recrutement, l’utilisation et le meurtre ou les atteintes a 
l’integrite physique d’enfants et a y mettre fin. Le 15 mars, le Groupe de la 
protection de l’enfance de la MANUSOM et l’UNICEF ont salue la finalisation par 
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l’Armee nationale somalienne d’un plan de travail sur un an visant a appuyer la 
mise en oeuvre de ces plans. 

Prevention de la violence sexuelle 

61. Parmi les progres accomplis dans la mise en oeuvre du Plan d’action national 
visant a mettre fin aux violences sexuelles commises en periode de conflit, il 
convient de mentionner la finalisation du projet de loi sur les delits sexuels, qui est 
actuellement examine par le Conseil des ministres du Gouvernement federal, et la 
creation, au sein de la police somalienne, d’une unite pilote chargee de la protection 
des femmes et des enfants. 

62. La mise en oeuvre du Plan d’action est freinee par plusieurs problemes, dont le 
manque de coordination, les ressources limitees fournies par les donateurs et la 
mobilisation insuffisante des administrations provisoires regionales. II a ete 
convenu qu’au deuxieme trimestre de 2016, l’accent serait mis sur la mobilisation 
de ressources supplementaires et la mise en place d’une cellule de coordination au 
sein du Ministere de la femme et de la promotion des droits de l’homme afin de 
renforcer la coordination avec les parties prenantes. 

Sanctions ciblees 

63. Lors de l’expose qu’il a presente au Conseil de securite le 18 fevrier, le 
President du Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 751 (1992) 
et 1907 (2009) sur la Somalie et l’Erythree a souligne certaines des dernieres 
conclusions du Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree, selon lesquelles 
l’interet accru de la communaute internationale pour les riches ressources maritimes 
et minerales de la Somalie comptait parmi les principaux elements menafant la paix, 
la securite et la stability du pays, etant donne qu’a l’interet suscite par ces 
ressources n’avait pas repondu une action adaptee de gestion et de protection 
desdites ressources. Entre-temps, le 14 mars, le Comite a adopte une deuxieme 
notice d’aide a l’application des resolutions pour aider les Etats Membres et les 
autres acteurs concernes a appliquer efficacement les embargos sur les armes 
imposes a la Somalie et a l’Erythree. 


IV. Situation humanitaire 

64. La situation humanitaire demeure fragile en Somalie. La derniere evaluation 
du Groupe devaluation de la securite alimentaire et de la nutrition, publiee en 
fevrier, a confirme que les niveaux d’insecurite alimentaire et de malnutrition 
restaient eleves et alarmants. Environ 4,7 millions de personnes, soit 38 % de la 
population, sont en situation d’insecurite alimentaire ou de crise, et pres d’un 
million de Somaliens ne peuvent subvenir a leurs besoins alimentaires essentiels. 
Les personnes deplacees represented plus de deux tiers des personnes en situation 
d’insecurite alimentaire grave. Environ 305 000 enfants de moins de 5 ans souffrent 
de malnutrition aigue et 58 300 d’entre eux sont en danger de mort s’ils ne revived 
pas un traitement rapidement. 

65. Certaines parties du Puntland et du Somaliland sont touchees par une grave 
secheresse due au phenomene El Nino; 350 000 personnes sont concernees, 
notamment dans les regions d’Awdal, de Bari, de Nugaal, de Sanaag, de Sool et de 
Woqooyi Galbeed. Un million trois cent mille personnes supplementaires risquent 
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de basculer dans 1’insecurity alimentaire aigue si elles ne repoivent aucun secours. 
La situation devrait s’aggraver au vu de la penurie d’eau dans les zones touchees et 
des mauvaises previsions pour la prochaine saison des pluies. La secheresse survient 
apres quatre saisons successives de pluies inferieures a la moyenne dans certaines 
regions du Somaliland (en deux ans), et des precipitations elles aussi inferieures a la 
moyenne pendant l’automne (Deyr) dans le Puntland (octobre-decembre 2015). 
D’apres les premieres previsions, les pluies de printemps (Gu) devraient etre a peu 
pres normales ou inferieures a la moyenne (avril-juin) dans le Somaliland et dans le 
nord du Puntland, ce qui entrainerait de nouvelles difficultes pour les populations 
touchees qui peinent deja a subvenir a leurs besoins quotidiens. 

66. En depit des ressources limitees dont ils disposent, les partenaires 
humanitaires fournissent une assistance vitale aux plus vulnerables afin d’eviter que 
la situation ne se deteriore. Le Fonds central pour les interventions d’urgence a 
debloque un montant de 11 millions de dollars pour renforcer 1’assistance 
humanitaire vitale dans les zones touchees par la secheresse. Le Coordonnateur des 
operations humanitaires a alloue 6,5 millions de dollars supplementaires provenant 
du Fonds d’assistance humanitaire a la Somalie. A ce jour, le plan d’intervention 
humanitaire pour la Somalie pour 2016 a repu 102,9 millions de dollars, soit 12 % 
des 885 millions de dollars demandes. 

67. Les conditions sanitaires demeurent preoccupantes, pres de 3,2 millions de 
Somaliens ayant besoin de soins d’urgence. En janvier 2016, d’apres des 
organisations non gouvernementales, au moins 10 centres sanitaires avaient limite 
leurs services ou ferme leurs portes faute de fonds. 11 demeure difficile pour les 
partenaires de fournir des services de sante vitaux a l’echelle requise. Les postes et 
dispensaires de sante de base peinent a repondre aux besoins sanitaires primaires, et 
de nombreuses organisations, manquant de fonds, ont retire leur personnel sanitaire 
de zones ou les besoins sont aigus. 

68. On continue a rechercher des solutions durables a la situation catastrophique 
des 1,1 million de Somaliens deplaces. L’equipe de pays pour Faction humanitaire a 
lance une initiative qui vise a alleger les souffrances des personnes deplacees, que 
ce soit en leur permettant de rentrer chez elles, en les reinstallant ailleurs ou en les 
integrant a la communaute locale. Le succes de cette initiative dependra largement 
de la volonte politique des autorites. Dans son projet de plan national de 
developpement, et plus precisement dans le volet relatif a la resilience, le 
Gouvernement federal propose des solutions durables au probleme des personnes 
deplacees. 

69. L’acces humanitaire demeure problematique en raison de l’aggravation de 
1’insecurity et du manque de capacites et de financement. L’environnement 
operationnel en Somalie demeure dangereux et difficile, et les agents humanitaires 
sont, de plus en plus souvent, la cible d’attaques, meme dans des zones auxquelles 
ils avaient acces jusque-la. Rien qu’en janvier et fevrier, 22 incidents violents ont 
directement touche les organisations humanitaires : un humanitaire a ete tue, deux 
ont ete blesses et cinq autres ont ete agresses et detenus. 
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V. Appui a la Mission de l’Union africaine en Somalie, 
a l’Armee nationale somalienne et a la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Somalie 

70. Face aux attaques de plus en plus complexes des Chabab, les chefs d’Etat et de 
gouvernement des pays fournissant des contingents a l’AMISOM ont tenu un 
sommet a Djibouti le 28 fevrier 2016, au cours duquel ils ont souligne la necessity 
d’ameliorer le commandement et le controle. 11s ont egalement exprime leur 
inquietude au sujet de la decision prise par l’Union europeenne, en ce moment 
crucial, de reduire de 20 % l’aide financiere qu’elle fournit pour contribuer a 
l’indemnite versee aux troupes de l’AMISOM. 11s ont en outre souligne la necessity 
d’ameliorer la coordination des operations militaires et logistiques entre 
l’AMISOM, les forces de securite somaliennes et le Bureau d’appui des Nations 
Unies en Somalie. 

71. Lors d’une reunion tenue le 22 mars, l’Equipe speciale conjointe ONU-Union 
africaine chargee des questions de paix et de securite s’est demande comment 
ameliorer la performance de l’AMISOM. Suite a cette reunion, un Groupe de travail 
conjoint ONU-Union africaine a ete cree pour reflechir aux moyens d’ameliorer 
l’efficacite des operations de l’AMISOM et de garantir un financement previsible 
pour son personnel en tenue. Lors de sa premiere reunion qui s’est tenue du 15 au 
19 avril a Addis-Abeba, le Groupe de travail a recense un certain nombre 
d’initiatives prioritaires susceptibles d’ameliorer le commandement et le controle de 
l’AMISOM. 

72. Le 17 mars, le Representant special du Secretaire general pour la Somalie a 
rencontre le President somalien et les principaux donateurs finanfant les activites de 
securite afin de discuter des traitements et indemnites et du dispositif de securite 
nationale. Le Gouvernement federal s’est engage a presenter un budget consolide 
dans le domaine de la securite et a verser rapidement les arrieres de salaires. Le 
Ministere des finances a presente un rapport sur les difficultes financieres et le 
paiement des traitements et indemnites en 2015, qui presentait notamment les 
dispositions prises pour verser les arrieres. Cette reunion a marque un changement 
dans l’attitude du Gouvernement federal en matiere de paiement des traitements : il 
a reconnu la gravite de la crise et s’est montre pret a se montrer plus ferme avec les 
services de securite. 

73. Comme 1’avait demande le Conseil de securite dans sa resolution 2245 (2015), 
le Bureau d’appui est en train de mettre au point deux contrats separes quantifiables 
pour l’appui fourni a la MANUSOM et a l’AMISOM, qui sont tous deux sur le 
point d’etre finalises. Ces contrats, qui s’appuient sur le cadre de gestion de la 
performance du Departement de l’appui aux missions, comportent des objectifs, des 
mesures et des cibles relatifs aux differents domaines couverts par le Bureau, qui 
ont ete elabores conjointement avec ses clients. Les contrats portent egalement sur 
la mesure des resultats en matiere de gestion des ressources ainsi que sur le respect 
des regies et reglements et des normes et politiques normatives. 

74. Lors du Forum de coordination des hauts responsables qui s’est tenu a 
Mogadiscio le 16 mars, le Representant special de la Presidente de la Commission 
de l’Union africaine pour la Somalie et Chef de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie et le Representant Special du Secretaire General pour la Somalie sont 
convenus de quatre priorites communes qui devraient guider les activites du Bureau 
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d’appui a l’avenir : 1’appui a la securite et au processus electoraux, l’appui aux 
services de securite somaliens, le relevement local et l’extension de l’autorite de 
l’Etat et la mise en oeuvre de la politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme. 

75. Le memorandum d’accord-cadre conclu entre l’Union africaine et l’ONU a ete 
modifie pour le rendre conforme aux recentes resolutions du Conseil de securite et 
signe. Des discussions sont en cours pour mettre la derniere main au memorandum 
d’accord tripartite conclu entre LUnion africaine, l’ONU et les pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police, qui definira les aspects administratifs, 
logistiques et financiers regissant le remboursement du materiel appartenant aux 
contingents apporte par les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 
police a l’appui de l’AMISOM. Le nouveau cadre, qui prevoit 1’examen conjoint 
des besoins en effectifs et qui dispose que seul le materiel verifie par les signataires 
tripartites sera traite par le Bureau, conformement a la resolution 2245 (2015) du 
Conseil de securite, permettra au Bureau d’appui de mieux epauler l’AMISOM. 

76. Le manque d’acces aux principales voies d’approvisionnement reste 
problematique pour le Bureau d’appui, qui continue d’approvisionner par voie 
aerienne 70 % des bases operationnelles avancees de l’AMISOM et d’autres sites. 
Le passage aux moyens aeriens militaires est un aspect important de ce que fait 
l’AMISOM pour gagner en mobilite et en dynamisme. Les helicopteres d’attaque 
promis par le Kenya et l’Ethiopie, soit deux et trois appareils, respectivement, 
seront a cet egard une contribution importante. Un probleme persiste cependant, 
celui de la fourniture ou du remboursement du cout des munitions, qui ne font pas 
partie du dispositif d’appui logistique et qui devraient done etre financees par les 
pays fournisseurs de contingents ou par une assistance bilaterale des Etats Membres. 
En vue de contribuer au renforcement de la mobilite de l’AMISOM, le Service de la 
lutte antimines s’est installe au bureau d’appui integre du quartier general de 
l’AMISOM a Mogadiscio et a cree un bureau conjoint avec 1’AMISOM a 
Beledweyne, et multiplie les conseils techniques et les activites d’appui a la 
planification dans le domaine de la gestion et de l’attenuation des risques lies aux 
explosifs. 

77. Le Royaume-Uni a commence a deployer des militaires pour aider le Bureau 
d’appui et la MANUSOM, en application du paragraphe 14 de la resolution 
2245 (2015) et suite a l’echange de lettres qu’il a eu avec le Secretariat. Le 
contingent, qui sera compose d’ingenieurs militaires, de formateurs en medecine 
militaire, d’officiers d’etat-major, d’analystes de l’information militaire, 
d’ingenieurs specialises dans les vehicules de combat et de logisticiens specialises 
dans la gestion des munitions et des vehicules, devrait etre deploye en trois phases. 
Les huit premiers soldats, sur les 70 au total que comptera le contingent, ont ete 
deployes le 17 avril. 

78. Le Conseil de securite l’y ayant autorise dans sa resolution 2245 (2015), le 
Bureau d’appui a renforce son appui aux forces de securite somaliennes en livrant 
du materiel pour la defense des perimetres a l’Armee nationale somalienne a 
Mogadiscio et dans les secteurs et en fournissant un appui en matiere de moyens de 
communication. En collaboration avec les partenaires bilateraux et l’AMISOM, il a 
forme 15 membres de l’Armee nationale somalienne a l’utilisation du materiel de 
communication radio a haute frequence et tres haute frequence pour ameliorer 
l’interoperabilite avec l’AMISOM lors des operations conjointes. En outre, il a 
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precede a quatre evacuations sanitaires de membres de la police nationale 
somalienne lors d’operations conjointes avec l’AMISOM. 

79. Le solde du Fonds d’affectation speciale des Nations Unies pour l’Armee 
nationale somalienne n’est que de 8 millions de dollars, ce qui permettra d’appuyer 
les operations de l’Armee somalienne pendant les six prochains mois seulement. Le 
solde du Fonds d’affectation speciale disponible pour les activites d’appui a 
l’AMISOM est toujours de 1,6 million de dollars, dont l’utilisation est reservee au 
financement de projets en cours. Sans ressources supplementaires, le Bureau 
d’appui aura beaucoup de mal a aider l’Armee nationale somalienne et 1’AMISOM 
en ce moment crucial. 

Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 

80. En ce qui concerne la politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme, les deux contrats du Bureau d’appui prouvent qu’il est determine a 
participer a des instances de coordination, a partager des informations, a faciliter le 
suivi et revaluation des risques, et a renforcer les capacites de 1’AMISOM en 
matiere de prevention. 

81. Entre autres mesures preventives, le Bureau organise des cours de formation 
sur la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme lors des visites 
prealables au deployment. En mars, deux sessions de formation ont ete organisees a 
l’intention des armees ougandaise et burundaise. Pres de 80 commandants et hauts 
responsables ont suivi une formation sur les droits de l’homme, le droit 
international humanitaire et l’obligation faite a 1’ONU de mettre en oeuvre la 
politique de diligence, ainsi que ses incidences sur l’appui a l’AMISOM. Tous les 
participants ont signe des formulaires dans lesquels ils ont declare qu’ils veilleraient 
a ce que leurs hommes soient egalement sensibilises a ces questions et se sont 
engages a ce que toute allegation de violation des droits de l’homme ou 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles soit signalee a la hierarchie. 

82. En fevrier, lors du sommet des pays fournissant des contingents a 1’AMISOM 
tenu a Djibouti, les participants ont reconnu l’importance du strict respect des droits 
de 1’homme et du droit international humanitaire pendant les operations et ont 
estime, dans leur communique final, que la politique de diligence voulue en matiere 
de droits de 1’homme contribuait a garantir ce respect. Le Groupe de travail conjoint 
de l’AMISOM et de l’ONU sur la politique de diligence voulue en matiere de droits 
de l’homme s’est reuni en mars et a examine les moyens d’eviter les violations des 
droits de l’homme dans le cadre de l’AMISOM, la question du partage 
d’informations avec l’ONU grace a la cellule de suivi, d’analyse et d’intervention 
concernant les victimes civiles et la necessite de verifier les antecedents des 
nouveaux commandants et hauts responsables. 


VI. Presence des Nations Unies en Somalie 

A. Renforcement 

83. L’effectif maximal est reste le meme dans toute la Somalie, exception faite de 
la capitale, Mogadiscio, ou l’ouverture d’une nouvelle structure hoteliere a permis 
de porter l’effectif maximal du personnel recrute sur le plan international de 415 a 
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445 fonctionnaires. En consequence, l’effectif maximal total pour le pays a ete porte 
de 592 a 622. 

B. Integration 

84. La MANUSOM continue d’executer son mandat dans le cadre d’un partenariat 
etroit avec l’equipe de pays des Nations Unies et au moyen d’operations conjointes 
parfaitement integrees couvrant plusieurs domaines. Au cours de la periode 
consideree, le Groupe integre d’appui electoral de la MANUSOM et du PNUD a 
notamment fourni un appui electoral entierement integre a la Commission electorate 
nationale independante ainsi que dans le cadre des consultations regionales sur les 
operations electorates de 2016. De meme, la Cellule mondiale de coordination des 
activites policieres, judiciaires et penitentiaires a permis a la MANUSOM et au 
PNUD de mener des operations conjointes pour appuyer le Programme conjoint 
pour 1’etat de droit en Somalie. Dans les deux cas, un adjoint recrute par le PNUD 
epaule le chef de groupe de la MANUSOM concerne, et assure un passage fluide 
des conseils techniques a l’appui politique et a la programmation. 

85. Les activites visant a approfondir la collaboration dans le domaine des droits 
de l’homme et de la protection des femmes et des enfants se poursuivent. Le 
17 mars, le groupe de direction, qui rassemble des representants de la MANUSOM, 
du Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie et de l’equipe de pays, a decide 
d’integrer des fonctions de protection specialises a la composante droits de 
l’homme. 


C. Surete et securite du personnel 

86. En Somalie, l’equipe de coordination du dispositif de securite continue de 
faire tout son possible pour aider le personnel des Nations Unies a rester present sur 
le terrain et a executer sa mission malgre les conditions de securite difficiles. 

87. Au cours de la periode consideree, le personnel des Nations Unies base a 
Mogadiscio, a Kismaayo et a Baidoa a ete indirectement touche par des attaques a 
distance menees au moyen de mortiers et de roquettes B-10. Par ailleurs, les 
operations aeriennes menees par l’ONU et d’autres parties en Somalie sont exposees 
a un risque accru en raison d’une pratique consistant a dissimuler des explosifs de 
faible puissance dans du materiel electronique pour les introduire clandestinement 
dans les appareils. L’equipe de coordination a egalement suivi de pres les 
informations relatives aux mouvements et operations des Chabab, en particular 
dans le Bas-Chebeli, etant donne qu’ils pourraient avoir des consequences pour 
1’Organisation. 

88. Compte tenu des risques susmentionnes, le plan d’urgence lie a certains 
indicateurs et elements declencheurs a ete actualise, et les questions pertinentes ont 
ete examinees avec l’Union africaine et l’AMISOM. Deux operateurs aeriens (les 
Services aeriens d’aide humanitaire des Nations Unies et le Bureau d’appui des 
Nations Unies en Somalie) ont examine les procedures d’appui a l’Autorite federate 
de 1’aviation civile. De plus, le Bureau d’appui a fait realiser une evaluation 
independante de la securite aerienne par [’Organisation de 1’aviation civile 
internationale. Un examen des dispositifs de securite en place dans les terminaux 
d’aeroport somaliens, dont les controles renforces des passagers, des bagages et du 
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fret, est en cours. Un exercice routinier de simulation portant sur la gestion des 
crises a ete realise a Mogadiscio en avril. 


VII. Observations 

89. La Somalie se trouve a un moment clef de sa transition politique. Des 
problemes de securite et des difficultes politiques ralentissent les progres s’agissant 
des grandes priorites enoncees dans le programme Vision 2016 du Gouvernement 
federal. Mais on dispose desormais de l’impulsion necessaire pour organiser en 
2016 une election au suffrage indirect et limite. Cette etape constituera une avancee 
decisive et mettra le pays sur la voie d’un regime politique plus democratique et 
plus inclusif. Toutefois, vu que les mandats des pouvoirs legislatif et executif 
arrivent a expiration cette annee, le temps ne joue pas en notre faveur. Je prie done 
instamment les parties prenantes somaliennes de faire preuve de diligence dans 
[’organisation de l’ensemble des aspects pratiques des operations electorales. 

90. Au cours de la periode a venir, il est essentiel de prendre des mesures efficaces 
pour lutter contre la menace pour la securite que represented les Chabab, et surtout 
pour veiller a ce que les operations electorales se deroulent en toute securite et dans 
les delais prevus. Je suis particulierement preoccupe par l’affluence des Chabab au 
Bas-Chebeli et dans certaines parties du Moyen-Chebeli, qui a des retombees sur la 
securite a Mogadiscio et renforce la frequence des attaques asymetriques, et a 
egalement restreint l’environnement operationnel des forces de l’ONU et des autres 
partenaires internationaux. 

91. Je rends hommage a 1’AMISOM, a l’armee nationale somalienne et a leurs 
allies pour les efforts qu’ils continued de deployer dans des conditions difficiles, et 
je salue les sacrifices qu’ils continuent de faire au nom de la paix et de la stability 
en Somalie. Je reaffirme qu’il est necessaire de maintenir la pression sur les Chabab 
dans le cadre d’une approche globale de la menace que constitue l’extremisme 
violent. 

92. Je suis preoccupe par l’insuffisance du financement des operations de 
1’AMISOM, qui risque de nuire aux efforts visant a reprendre la main dans la lutte 
contre les Chabab. Je prie instamment les Etats Membres de renforcer leur appui a 
1’AMISOM pour l’aider a couvrir les couts des operations conjointes, en particular 
le remboursement de la solde des troupes. La reduction de la remuneration du 
personnel de 1’AMISOM a compter du l er janvier 2016 a cause un deficit financier 
pour celle-ci et pour 1’Union africaine. L’ONU reste determinee a aider l’Union 
africaine a trouver une solution satisfaisante qui permette d’assurer un financement 
durable et previsible des soldes du personnel de 1’AMISOM. 

93. 11 est indispensable de renforcer les structures de commandement et de 
controle de 1’AMISOM pour la rendre plus efficace. A cet egard, je me rejouis que 
les pays qui Ini fournissent des contingents ou du personnel de police aient convenu, 
lors du Sommet des chefs d’Etat tenu a Djibouti le 28 fevrier, que tous les moyens 
aeriens devraient etre places sous la supervision du chef de la mission. Cette mesure 
permettra non seulement d’alleger la charge que represented les operations 
logistiques, mais aussi de faciliter les activites commerciales qui sont essentielles au 
relevement local, ainsi que les efforts visant a securiser les principaux axes 
d’appro visionnement. 
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94. A terme, il est indispensable que le secteur de la securite somalien atteigne un 
niveau lui permettant d’assumer la responsabilite de la securite dans le pays. Je me 
rejouis done que le Gouvernement federal s’attache a mettre en place des 
institutions federales de securite, tout en notant que les questions relatives au 
commandement et au controle des forces de securite requerront l’engagement des 
plus hautes autorites politiques. Dans ce contexte, l’accord sur les principales 
caracteristiques du nouveau modele de police pour la Somalie constitue une etape 
essentielle de la creation de services de police viables dans 1’Etat federal et cree un 
cadre favorable a la fourniture d’une aide internationale coordonnee. J’exhorte le 
Gouvernement federal a verser de fapon reguliere et previsible la solde des soldats 
de l’armee nationale somalienne, sans quoi il ne saurait y avoir de reforme effective 
du secteur de la securite. 

95. Je salue les efforts deployes par les acteurs somaliens pour parvenir a un 
accord sur un modele electoral pour 2016 et sur un plan d’action politique pour 
2020. Je me rejouis tout particulierement de la decision de reserver aux femmes 
30 % des sieges des deux chambres du Parlement federal. L’ONU se tient prete a 
apporter le soutien necessaire a la realisation de cet objectif capital. J’accueille avec 
satisfaction 1’engagement pris lors du Forum de partenariat de haut niveau tenu a 
Istanbul de veiller a ce qu’aucun obstacle ne retarde les operations electorates, et je 
demande a toutes les parties prenantes somaliennes d’avancer dans les preparatifs. 

96. J’engage le Gouvernement federal a faire du financement de la Commission 
electorate nationale independante une priorite de fai^on a faciliter le recrutement 
rapide de personnel et le renforcement des capacites du secretariat de la 
Commission, qui sera charge de planifier les preparatifs en vue du referendum 
constitutionnel et des elections universelles. 

97. Je note que meme si des progres ont ete accomplis au cours de la periode 
consideree concernant la formation de l’Etat et la reconciliation, le processus 
general de federalisation prend du retard. Je suis particulierement preoccupe par 
l’absence d’avancees dans le processus de formation de l’Etat dans les regions de 
l’Hiran et du Moyen-Chebeli. Je prie instamment toutes les parties prenantes dans 
ces deux regions d’entreprendre un dialogue constructif et de prendre les mesures de 
reconciliation sociale necessaires pour permettre la formation d’administrations 
regionales provisoires dans les meilleurs delais. 

98. Je me felicite des progres accomplis dans la revision de la Constitution 
federate provisoire, et souhaite qu’elle soit menee a bien rapidement. Je me rejouis 
egalement des efforts qui continuent d’etre faits pour associer les Etats deja 
membres de la federation, notamment le Puntland, a cette entreprise, et prie 
instamment les autorites d’y associer plus etroitement la societe civile. 

99. Je note la diminution massive du nombre d’allegations faisant etat de 
violations des droits de 1’homme qui auraient ete commises par des membres de 
l’AMISOM depuis la periode consideree dans mon precedent rapport. Toutefois, les 
frappes aeriennes militaires qui menacent la population civile restent tres 
preoccupantes. En outre, je suis vivement preoccupe par les allegations faisant etat 
de violations des droits de 1’homme commises par les forces de securite nationales 
et par le fait que ces dernieres sont souvent confondues avec les forces de 
l’AMISOM lors des operations militaires, ce qui pose un important probleme pour 
1’etablissement des responsabilites et nuit a la reputation de 1’AMISOM, de 1’Union 
africaine et de 1’ONU. J’engage les parties a respecter strictement le droit 
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international humanitaire dans le cadre des operations militaires conjointes et 
souhaite que les allegations de violation de ce droit fassent l’objet d’enquetes 
independantes. 

100. A l’avenir, il sera capital de veiller a mettre en oeuvre line strategie coordonnee 
de relevement au niveau local, qui permette d’assurer les fonctions essentielles de 
l’Etat dans les zones reprises depuis peu, et de mettre a disposition des ressources 
suffisantes a cette fin. 11 faudra demontrer 1’importance du role des institutions 
publiques a toute une generation de citoyens qui ont grandi dans un pays sans Etat. 
Je me felicite a cet egard aussi bien de la presentation du Cadre national de 
gouvernance locale pour Ouadajir que de 1’utilisation du guichet national du 
Mecanisme pour le developpement et la reconstruction de la Somalie. 

101. La secheresse actuelle causee par El Nino dans le Puntland et le Somaliland 
reste preoccupante pour les partenaires humanitaires. 11 est urgent de faire en sorte 
que le financement humanitaire soit a la hauteur des besoins estimes dans les 
regions touchees. La reponse a 1’appel humanitaire au financement reste 
insuffisante, seuls 16 % des 885 millions de dollars necessaires ayant ete recoltes. 
Dans l’immediat, les partenaires humanitaires ont besoin de 105 millions de dollars 
pour fournir au cours des six prochains mois une aide vitale a plus d’un million de 
personnes dans le Puntland et le Somaliland. 

102. Je salue egalement le travail difficile que continuent d’accomplir, dans des 
conditions eprouvantes, mon Representant special, Michael Keating, mes deux 
Representants speciaux adjoints et le personnel de la MANUSOM, du Bureau 
d’appui, des organismes, fonds et programmes des Nations Unies et des autres 
organisations internationales et regionales presents en Somalie. Je remercie en outre 
l’Union africaine, l’AMISOM, l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, 1’Union europeenne et les autres partenaires de developpement de 
leur soutien constant. Notre partenariat en faveur d’une paix et d’une stability 
durables en Somalie doit se poursuivre et se renforcer. 
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